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ARTICLE 5

Supprimer les alinéas 14 et 15.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement propose de supprimer l’article nouvellement rédigé suivant : 

« Art. L. 181-18-1. – Lorsque le droit de former un recours contre une autorisation 
environnementale est mis en œuvre dans des conditions qui traduisent un comportement abusif de la 
part du requérant et qui causent un préjudice au bénéficiaire de l’autorisation, celui-ci peut 
demander, par un mémoire distinct, au juge administratif saisi du recours de condamner l’auteur de 
celui-ci à lui allouer des dommages et intérêts. La demande peut être présentée pour la première fois 
en appel. »

Cette mesure revient à limiter considérablement les recours contre une autorisation 
environnementale alors même que ces recours peuvent être tout à fait fondés au titre de la protection 
de notre biodiversité et de l’environnement. 
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Réduire la liberté des Français, ne pas les considérer, revient à les mépriser.


